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ZZOONNEE  AAUUss  

Cette zone couvre des espaces réservés à l’urbanisation future. Les différents 
réseaux et les conditions d’accès de la zone n’ont pas une capacité suffisante pour 
desservir les futures constructions. En outre, il apparaît nécessaire de mener des 

études préalables afin de déterminer le programme d’aménagement. Par 
conséquent, l’ouverture à l’urbanisation de la zone est conditionnée à une 

modification du PLU. 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  11  --  OOCCCCUUPPAATTIIOONNSS  EETT  UUTTIILLIISSAATTIIOONNSS  DDUU  SSOOLL  IINNTTEERRDDIITTEESS  

11..11  --  RRaappppeellss  

1. Les demandes de défrichements sont irrecevables dans les espaces boisés classés au titre de 
l’article L.130-1 du code de l’urbanisme et figurant comme tels aux documents graphiques. 
Dans les autres cas, la dérogation à l’interdiction générale de défricher doit être obtenue avant 
le dépôt du permis de construire. 

2. Dans les secteurs soumis à un risque naturel (zone bleue et zone rouge), le règlement du plan de 
prévention des risques s’applique. 

3. En application de l’article L.363-12 du code forestier, il est interdit de défricher et d'exploiter les 
terrains situés sur les versants des rivières, bras ou ravines et de leurs affluents aux pentes 
supérieures ou égales à 30 grades (soit 54%). En outre, ne peuvent être défrichés ou pâturés, les 
bords des rivières, bras ou ravines et leurs affluents sur une largeur de 10 mètres de chaque côté, 
à partir du niveau atteint par les plus hautes eaux. Enfin les propriétaires riverains des rivières, 
bras et ravines et leurs affluents sont tenus de laisser libre le long des bords de ces derniers 
(sommet des berges ou le cas échéant des versants de pente supérieure à 30 grades), un 
espace de 10 mètres de largeur valant servitude de recul et de passage (voir annexe relative 
aux servitudes le long des rivières, bras et ravines et leurs affluents). 

 

11..22  --  SSoonntt  iinntteerrddiittss  

Toutes les occupations et utilisations du sol sont interdites à l’exception de celles admises à l’article AUs 
2.2 du présent règlement. 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  22  --  OOCCCCUUPPAATTIIOONNSS  EETT  UUTTIILLIISSAATTIIOONNSS  DDUU  SSOOLL  SSOOUUMMIISSEESS  AA  DDEESS  
CCOONNDDIITTIIOONNSS  PPAARRTTIICCUULLIIEERREESS  

22..11  --  RRaappppeellss  

1. L’édification des clôtures est soumise à déclaration préalable, conformément à l’article R421-12 
du code de l’urbanisme et en application d’une délibération du conseil municipal. 

2. Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à déclaration préalable dans les espaces boisés 
classés au titre des articles L.130-1 et suivants du code de l’urbanisme et figurant comme tels 
aux documents graphiques. 

3. Doivent notamment être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de 
démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction inscrite au titre des 
monuments historiques, adossée à un immeuble classé au titre des monuments historiques, 
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située dans le champ de visibilité d'un monument historique défini à l'article L. 621-30-1 du code 
du patrimoine. 

22..22  --  SSoonntt  aaddmmiiss  ssoouuss  ccoonnddiittiioonn  

1 Les constructions, ouvrages et travaux liés aux différents réseaux, à la voirie, au stationnement, à 
la production et à la distribution d’énergie répondant aux besoins de l’urbanisation future. 

2. Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement d’un service public ou d’intérêt 
collectif dont l’implantation dans la zone est rendue nécessaire pour des raisons techniques ou 
économiques, sous réserve de prendre les dispositions utiles pour limiter la gêne qui pourrait en 
découler et assurer une bonne intégration dans le site. 

3. Les travaux, installations et aménagements prévus au paragraphe k) de l’article R.423-19 et au 
paragraphe  f) de l’article R.423-23 du code de l’urbanisme, dès lors qu’ils sont liés aux ouvrages, 
travaux et constructions autorisés dans la zone, qu’ils sont nécessaires aux besoins hydrauliques 
ou qu’ils résultent d’une déclaration d’utilité publique. 

4. La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre à l’exception des 
constructions implantées dans un secteur soumis à un risque naturel élevé délimité aux 
documents graphiques. 

5. Les travaux d’aménagement et d’extension mineure pour mise aux normes sanitaires et 
d’habitabilité dans la limite de 20 m2 de SHON réalisés sur des constructions existantes. 

 
La clause « logement social »  suivante s’applique, sauf pour les secteurs bénéficiant d’orientations 

d’aménagement : 
1. Tout projet visant à créer plus de 600 m² de surface hors œuvre nette (SHON) destinée à 

l’habitation doit prévoir d’affecter au logement social (1) au moins 30 % de la surface hors 
œuvre nette d’habitation prévue dans l’opération. 

2. Pour les opérations d’aménagement  (ZAC, lotissement) visant à créer plus de  
1 200 m² de SHON destinée à l’habitation, l’obligation d’affecter 30 % de la surface au logement 
social s’applique de manière globale à l’ensemble de la SHON. 

(1) A savoir du logement locatif social : LLTS et/ou LLS et éventuellement PLS ou accession aidée (LES ou PTZ) si leur 
part n’excède pas les tiers des surfaces consacrées au LLTS et LLS. 

 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  33  --  CCOONNDDIITTIIOONNSS  DDEE  DDEESSSSEERRTTEE  DDEESS  TTEERRRRAAIINNSS  PPAARR  LLEESS  VVOOIIEESS  
PPUUBBLLIIQQUUEESS  OOUU  PPRRIIVVEEEESS  EETT  DD’’AACCCCEESS  AAUUXX  VVOOIIEESS  
OOUUVVEERRTTEESS  AAUU  PPUUBBLLIICC  

Sans objet. 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  44  --  CCOONNDDIITTIIOONNSS  DDEE  DDEESSSSEERRTTEE  DDEESS  TTEERRRRAAIINNSS  PPAARR  LLEESS  
RREESSEEAAUUXX  PPUUBBLLIICCSS  DD’’EEAAUU,,  DD’’EELLEECCTTRRIICCIITTEE  EETT  
DD’’AASSSSAAIINNIISSSSEEMMEENNTT  

Sans objet. 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  55  --  SSUUPPEERRFFIICCIIEE  MMIINNIIMMAALLEE  DDEESS  TTEERRRRAAIINNSS  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIBBLLEESS  
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Sans objet. 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  66  --  IIMMPPLLAANNTTAATTIIOONN  DDEESS  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONNSS  PPAARR  RRAAPPPPOORRTT  AAUUXX  
VVOOIIEESS  EETT  EEMMPPRRIISSEESS  PPUUBBLLIIQQUUEESS  

Les constructions correspondant aux travaux d’aménagement et d’extension mineure pour mise aux 
normes sanitaires et d’habitabilité doivent être implantées en retrait par rapport à l’alignement. Le 
retrait de la construction compté horizontalement et perpendiculairement de tout point de la façade 
de la construction au point le plus proche de la limite de la voie, est au minimum égal à 4,00 mètres. 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  77  --  IIMMPPLLAANNTTAATTIIOONN  DDEESS  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONNSS  PPAARR  RRAAPPPPOORRTT  AAUUXX  
LLIIMMIITTEESS  SSEEPPAARRAATTIIVVEESS  

Les constructions correspondant aux travaux d’aménagement et d’extension mineure pour mise aux 
normes sanitaires et d’habitabilité doivent être implantées à 3 mètres minimum des limites séparatives. 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  88  --  IIMMPPLLAANNTTAATTIIOONN  DDEESS  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONNSS  LLEESS  UUNNEESS  PPAARR  
RRAAPPPPOORRTT  AAUUXX  AAUUTTRREESS  SSUURR  UUNNEE  MMEEMMEE  PPRROOPPRRIIEETTEE  

Sans objet. 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  99  --  EEMMPPRRIISSEE  AAUU  SSOOLL  DDEESS  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONNSS  

Sans objet. 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  1100  --  HHAAUUTTEEUURR  MMAAXXIIMMAALLEE  DDEESS  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONNSS  

La hauteur maximale des constructions est fixée à : 

- 4 mètres à l’égout du toit ou au sommet de l’acrotère 

- 8 mètres au faîtage 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  1111  --  AASSPPEECCTT  EEXXTTEERRIIEEUURR  DDEESS  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONNSS  EETT  
AAMMEENNAAGGEEMMEENNTT  DDEE  LLEEUURRSS  AABBOORRDDSS  

Sans objet. 
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AARRTTIICCLLEE  AAUUss  1122  --  OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS  IIMMPPOOSSEEEESS  AAUUXX  CCOONNSSTTRRUUCCTTEEUURRSS  EENN  
MMAATTIIEERREE  DDEE  RREEAALLIISSAATTIIOONN  DD’’AAIIRREESS  DDEE  SSTTAATTIIOONNNNEEMMEENNTT  

Sans objet. 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  1133  --  OOBBLLIIGGAATTIIOONNSS  IIMMPPOOSSEEEESS  AAUUXX  CCOONNSSTTRRUUCCTTEEUURRSS  EENN  
MMAATTIIEERREE  DDEE  RREEAALLIISSAATTIIOONN  DD’’EESSPPAACCEESS  LLIIBBRREESS,,  DD’’AAIIRREESS  
DDEE  JJEEUUXX  EETT  DDEE  LLOOIISSIIRRSS  EETT  DDEE  PPLLAANNTTAATTIIOONNSS  

Sans objet. 

AARRTTIICCLLEE  AAUUss  1144  --  CCOOEEFFFFIICCIIEENNTT  DD''OOCCCCUUPPAATTIIOONN  DDUU  SSOOLL  

Le coefficient d’occupation des sols est nul à l’exception des travaux d’aménagement et d’extension 
mineure pour mise aux normes sanitaires et d’habitabilité limités à 20 m2 de SHON réalisés sur des 
constructions existantes. 

 

  


